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LETTRE OUVERTE AUX PRO-EUROPEENS 
Lors de la campagne du référendum sur la Constitution Giscard, les partisans du Oui et leurs très nom-

breux média ont tenté de culpabiliser les tenants du Non de gauche en les amalgamant à l’extrême-droite anti-
européenne en n’hésitant pas à les traiter aux mieux de souverainistes, au pire de xénophobes. Pire, le vote ef-
fectué, alors que les analyses ont démontré que le Non venait massivement de la gauche, les Non d’électeurs du 
P.S. étant plus nombreux que les Non d’électeurs de droite et d’extrême-droite, ce discours a continué de plus 
belle. 

Ce parti pris particulièrement abject s’est avéré carrément immonde à l’égard de forces qui, comme la 
Chaîne Humaine contre les haines, ont dénoncé tant l’amalgame entre l’asile, l’immigration et le contrôle aux 
frontières que le refus d’accorder la citoyenneté au ressortissants de pays extérieurs à l’Union. 

Ainsi, nul n’a jamais contesté que la Yougoslavie soit située géo-
graphiquement en Europe. Or,  l’Occident a des responsabilités énormes 
dans son éclatement, les guerres qui se sont succédées et le découpage des 
frontières des nouveaux états. Pourtant, l’Union Européenne et la Consti-
tution Giscard n’accordent aucun droit aux demandeurs d’asile originaires 
de cette zone. Les organisations et militants du Collectif de Soutien aux 
Sans-Papier et du Comité de Défense du Droit d’Asile n’ont ainsi jamais 
réussi à ce que les célibataires soient logés. 

La norme voudrait que les demandeurs d’asile soient logés en 
Centre d’Accueil des Demandeurs d’Asile, mais, vu leur insuffisance 
absolue, les organisations acceptent tout hébergement, y compris en hôtel, 
solution qui n’est guère moins onéreuse. 

A défaut, en échange d’un hébergement au chaud lors des grands 
froids, les soutiens ont admis le «camping» toléré par le préfet Carenco, 
qui a aussi dit accepter des squats. Or, ce qui avait duré plus d’un an sur 
un terrain désaffecté SNCF est soudain devenu un trouble illégal. 

 
Poker menteur.  

Les grandes puissances, la You-
goslavie et les prochaines guerres 

Un jugement suite à une plainte de R.F.F., société détenue à 100% par l’Etat, a décidé l’expulsion, sans 
solution de relogement. Ce « coup d’éclat » n’a été condamné par aucun pays ni aucune institution de l’Union 
Européenne. Pire, cette Europe de plus en plus forteresse, notamment à l’encontre d’Européens nés ailleurs, 
abroge le droit d’asile en décrétant la Bosnie pays sûr, ce que démentent les organisations humanitaires et envi-
sage des renvois par charters collectifs. 

Interpellés suite à des actions (2 nuits sur le Pâquier, esplanade de verdure au bord du lac d’Annecy) 
lors d’une réunion à la Communauté de l’Agglomération Annécienne, les élus ont vraiment déçu : 

- le président Bernard Bosson, U.D.F. a refusé toute initiative des communes et de l’Agglo, tant 
pour suppléer aux manques de l’Etat, que pour l’interpeller pour qu’il agisse de façon humaine 

- maire U.M.P. d’Annecy-Le-Vieux, Bernard Accoyer, dans un discours xénophobe, a amalgamé 
les réfugiés victimes de persécutions à des demandeurs économiques dont l'afflux serait organisé 
par des filières, raconté des balivernes comme « C’est la France qui fait le plus pour les deman-
deurs d’asile » ou « Avec le pécule de 300������������	
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les prix pratiqués en Haute-Savoie ?). Il a conclu par des menaces de faire intervenir la force pu-
blique en cas de trouble à l'ordre public, y compris dans cette salle ouverte au public! (alors que 
personne n'a émis le moindre bruit !). 

- alors qu’une conseillère municipale socialiste avait relayé notre demande auprès du président 
Bosson, aucun socialiste n’a réagi ni à Bernard Bosson, ni à Bernard Accoyer. Les deux maires 
socialistes de l’agglo n’ont pas été plus généreux que les maires de droite et n’ont rien proposé 

- les Verts n’ont pas jugé utile d’intervenir ! 
La lutte a été animée par des partisans du Non : L.C.R., C.G.T., P.C.F., Chaîne Humaine et même L.O., 

ATTAC… l’ont soutenue. L’UMP, UDF, PS et Verts ont choisi le Oui à la Constitution Giscard.  
On attend instamment que les partisans du Oui, leurs partis, leurs personnalités et leurs média entrent en 

lutte pour une Europe ouverte à tous les Européens, et demain au monde entier ! 


